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POINT 2 DE L'ORDRE DU JOUR 

Situation econo~que mondiale 

a) Etude de Ia situation economique dans le monde 
(E/3244, E/3256, E/3266 et Add.l; E/ECE/345; 
E/CN.12/498 et Add.l et Corr.l; E/~.837) (suite) 

c) Demandes de I' Assemblee generale concernant Ia 
' cooperation internationale dans le domaine econo­

mique (E/3202 et Add.l a 6) (suite) 

DEBAT G:BNERAL (fin) 

1. M. GARCiA DE LLERA (Espagne) ne partage pas 
le pessimisme des auteurs de 1 'Etude sur l' economie 
mondiale, 1958 (B/3244), d'autant plus que l'on a pu 
surmonter les trois recessions de I 'apres-guerre sans se 
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heurter aux memes difficultes que lors des crises qui se 
sont produites entre les deux guerres. L'analyse des 
tendances economiques en 1958 autorise, au contraire, 
un optimisme prudent, puisque, dans les pays les plus 
touches par Ia recente recession, se manifestent des 
signes de reprise - resultat de Paction intelligente de 
ces pays. 
2. A Ia fin de 1957, les economistes americains avaient 
deux graves sujets d'inquietude. D'une part, on avait 
predit qu'en 1958 les nouveaux investissements en ins­
tallations et en equipement seraient en recul de 7 % et, 
d'autre part, on prevoyait que la liquidation generale 
des stocks detenus par les entreprises s'accelererait. 
Au debut de 1958, les Etats-Unis etaient en pleine reces­
sion et le recut de l'activite economique avait ete beau­
coup plus rapide que pendant les recessions de 1948/49 
et 1953/54. 
3. Au debut de 1958, tousles indicateurs economiques 
des Etats-Unis enregistraient une chute verticale. La 

· siderurgie utilisait 38 % de moins de sa capacite de pro­
duction; on comptait plus de 5 millions de chomeurs 
et les stocks se liquidaient a vive allure. Le Gouverne­
ment et les autorites monetaires des Etats-Unis ont pris 
des mesures immediates pour stimuler l'activite econo­
mique: reductions successives du taux officiel de res­
compte (abaisse de 3,5% en 1957 a 1,75% au milieu 
de 1958) et accroissement des depenses publiques. En 
meme temps, le gouvernement jugeait que l'economie 
devait se redresser d'elle-meme sans une intervention 
exageree qui aurait de nouveau conduit a !'inflation. 
L'evenement a prouve la justesse de ce raisonnement. 
Le principal element du redressement a ete la liquidation 
des stocks pendant les derniers mois de 1957 et pendant 
le premier semestre de 1958. 
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4. La recession en Amerique du Nord s'est produite 
avec une soudainete sans precedent, mais le tedressement 
n'a pas ete moins rapide. En juliet 1958, on prevoyait 
un deficit budgetaire de 12 milliards de dollars, alors que, 
pour l'exercice 1957/1958, il y avait eu un deficit de 
2.800 millions de dollars et,- pour l'exercice 1956/1957, 
un excedent de 1.600 millions de dollars. Ce deficit 
considerable n'etait pas dft aux depenses militaires; il 
resultait de mesures deliberees visant a mettre fin a la 
recession. L'annonce de !'augmentation des depenses 
publiques, s'ajoutant a d'autres elements, a provoque 
un redressement tres rapide. 

5 . . Aux Etats-Unis, les pouvoirs publics ont la convic­
tion que la recession est finie; le taux officiel de l'escompte 
a ete releve et les depenses publiques ont ete reduites. 
Le danger le plus grave qui .subsiste est celui d'une 
poussee infiationniste, et il est probable que l'economie 
nationale sera surtout caracterisee dans l'avenir par les 
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revendications salariales et par les efforts des autorites 
pour empecher que ces revendications ne fassent pression 
sur les prix. 
6. La !.egere tendance a Ia contraction qui s'est mani­
festee en Europe occidentale n'a pas touche egalement 
to us les pays de cette region; plusieurs ont poursuivi 
leur expansion en 1958, mais a un rythme plus lent. Tel 
parait a voir ete le cas de 1 'Allemagne occidentale, de 
l'Autriche et de la Yougoslavie. En 1958, l'industrie 
chimique ne semble pas avoir beaucoup souffert en 
Europe occidentale, mais 1 'industrie siderurgique a 
marque un recul au Royaume-Uni et dans les pays faisant 
partie de la Communaute europeenne du charbon et de 
l'acier, ou elle a diminue de 4% par rapport a 1957. 
Le marasme de 1 'industrie charbonniere aussi pese 
lourdement sur l'economie, et des stocks considerables 
de charbon se sont accumules. 

7. Les investissements paraissent a voir diminue en 
Europe occidentale durant le premier semestre de 1958, 
sauf dans quelques pays, notamment la France, 1 'Au­
triche et 1 'Allemagne, ou, pendant le deuxieme trimestre, 
le nombre des logements construits a atteint un chiffre 
record. 
8. L'evolution au Royaume-Uni est l'une des plus 
caracteristiques de la tendance economique en Europe. 
Craignant une forte baisse des reserves monetaires, le 
gouvernement a porte le taux officiel de Pescompte de 
5 a 7% en septembre 1957, fixe des' plafonds aux prets 
bancaires, renforce les restrictions aux emissions de 
capital et reduit les depenses publiques. Ces mesures 
ont eu de tres heureux effets sur la balance des paiements. 
Le flechissement de la demande interieure a entraine 
une diminution des importations, stimule les exporta­
tions et consolide la livre sterling, mais Ia production 
industrielle a legerement flechi et un certain chomage 
est apparu. Neanmoins, l'economie britannique s'est 
trouvee considerablement affermie et les perspectives 
qui s'offrent a elle sont bien plus favorables. La poli­
tique monetaire a joue un role dans le redressement. 
Le taux officiel de l'escompte, qui etait de 7 %, a ete pro­
gressivement abaisse et en novembre 1958, il n'etait 
plus que de 4 %. On a supprime les restrictions imposees 
en matiere de credits bancaires et d'emissions de capital, 
eleve le plafond des prets bancaires et accorde de larges 
facilites pour l'achat a credit de biens de consommation 
durables. Comme i1 fallait s 'y attendre, les mesures 
monetaires ont eu certains effets defavorables. En novem­
bre 1958, le nombre des chomeurs atteignait 536.000, soit 
environ 2,5% de l'effectif de la main-d'reuvre, et l'indice 
de la production avait baisse de 3 %. Dans !'ensemble, 
toutefois, la situation parait etre devenue tres favorable, 
grilce a la fois aux mesures adoptees par les pouvoirs 
publics et a !'evolution satisfaisante des termes de 
1 'echange, la chute des cours mondiaux des matieres 
premieres etant tres avantageuse pour le Royaume-Uni. 
Ainsi, le probleme de la balance des paiements a ete 
resolu et le Royaume-Uni a accumule d'importantes 
reserves monetaires, ce qui est un facteur tres important 
de stabilisation. 

9. Dans la Republique federate d' Allemagne, l'un des 
problemes economiques les plus importants, a savoir 

l'impossibilite d'investir a l'etranger, est en voie d'etre 
resolu. Comme le Royaume-Uni investit dans les pays 
du Commonwealth et que la France suit son exemple 
pour les pays de la. Communaute fran~aise, 1 'Allemagne 
occidentale reste le seul grand marche financier possible 
en Europe; mais Ia structure particuliere de l'economie 
a empeche de bien tirer parti de ce marche. L'excedent 
constant de Ia balance des paiements a porte les ressources 
monetaires a un niveau anormalement eleve, ce qui a 
provoque une poussee inflationniste. 11 est beaucoup 
plus avantageux pour la Republique federale d 'Allemagne 
d 'exporter ses capitaux, et une reforme fiscale a paru 
necessaire pour empecher un afflux trop grand de l'epar­
gne dans les caisses de l'Etat. En 1958, l'impot sur Ies 
dividendes a ete abaisse a 15% et l'on semble avoir pris 
les mesures voulues pour faire de Ia Republique federale 
d 'Allemagne un gros preteur de capitaux. 

10. L'economie italienne a maintenu son rythme d'acti­
vite pendant l'annee ecoulee, mais sans que l'extraordi­
naire taux d'accroissement des annees precedentes se 
maintienne. Le produit national brut y a augmente de 
6% en 1957, alors que le Plan Vanoni prevoyait une 
augmentation de 5 %. 
11. Les pays scandinaves sont dans une situation com­
parable a celle de l'Italie. Quant ala Belgique, !'organisa­
tion de !'Exposition internationale a permis a ce pays 
d'enregistrer un excedent net de sa balance des paiements 
evalue a 180 millions de dollars. 

12. On peut done noter trois tendances satisfaisantes 
dans l'economie mondiale: premierement, l'activite 
economique aux Etats-Unis a repris de fa~on remar­
quable; deuxiemement, les principaux pays d 'Europe 
occidentale ont adopte une politique economique ration­
nelle; troisiemement, la chute des prix des produits ali­
mentaires et des matieres premieres sur les grands marches 
mondiaux semble avoir ete arretee au cours des derniers 
mois. 

13. En 1957, on pensait que le recul du commerce 
mondial mena~ait plus la prosperite economique du 
monde occidental que Ia recession aux Etats-Unis. Ce 
recul s'expliquait surtout par la chute des prix des 
principales matieres premieres et Ia reduction de 1 'activite 
economique imposee par certains pays dont le rythme 
d'expansion avait ete trop rapide. A mesure que le 
pouvoir d'achat de !'ensemble des exportations des pays 
de production primaire baissait, ces pays ont dft restrein· 
dre leurs a:chats a l'etranger. Le commerce mondial a 
souffert aussi des reductions des importations operees 
par des pays Cj_:•i, precedemment, avaient trop augmente 
leurs importations. 

14. N'ayant plus besoin de fournitures d'urgence, les 
pays d'Europe occidentale qui avaient fait de tres gros 
achats aux Etats-Unis en 1957 ont pu reduire considera· 
blement ces achats et done mettre fin a Ia penurie de 
dollars dont ils souffraient. Ces facteurs ont eu des 
repercussions sur les paiements mondiaux. Tandis que, 
en 1956 et 1957, le reste du monde accusait vis-a-vis des 
Etats-Unis un grave deficit qui devait etre comble en 
grande partie par des prelevements sur les reserves d'or, 
Ia situation a totalem.ent change au debut de l'annee 
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1958 et les achats d'or aux Etats-Unis ont fortement 
augmente. 
15. Le principal beneficiaire de la perte d'or subie par 
les Etats-Unis est l'Europe occidentale, et surtout la 
zone sterling. Ainsi, le Royaume-Uni a beaucoup accru 
ses reserves; deduction faite des sommes qu'H doit 
verser pour rembourser les emprunts qu'il a contractes, 
il dispose d 'un montant net de 2.400 millions de dol­
lars, c'est-a-dire d'un milliard de dollars de plus qu'au 
moment ou la recession se faisait le plus sentir. Les 
perspectives de Ia zone sterling pour l'annee 1959 sont 
done tres encourageantes. 
16. La reduction des importations de quelques pays 
europeens et de divers pays de production primaire 
aurait ete beaucoup plus grave sans !'intervention des 
organisations internationales. Le concours accru fourni 
par le Fonds monetaire international (FMI) et Ia Banque 
internationale pour Ia reconstruction et le developpe­
ment a beaucoup fait pour arreter Ia depression mon­
diale; en outre, lors d'une reunion tenue a New-Delhi 
en septembre 1958, ces deux organismes ont envisage 
Ia possibilite d 'augmenter considerableme1;1t le mon­
tant de leurs prets. 
17. Abordant le probleme de Ia cooperation econo­
mique europeenne et de la zone de libre-echange, le 
representant de l'Espagne fait observer qu'en 1958 les 
pays qui font partie de Ia Communaute economique 
europeenne et les autres pays membres de !'Organisa­
tion europeenne de cooperation economique (OECE) se 
sont employes a renfm:~er leurs liens economiques. Bien 
qu'ils ne soient pas encore parvenus a un accord, ils 
ont pu examiner les moyens pratiques qui leur per­
mettraient de cooperer au retablissement de I 'unite 
economique de 1 'Europe occidentale. 
18. Comme autre fait encourageant, il y a lieu de 
signaler que le Comite du commerce de la Commis­
sion economique pour !'Amerique latine (CEPAL) a 
convoque a Rio de Janeiro, en novembre-decembre 1958, 
une reunion du Groupe de travail des banques centrales, 
qui a abouti a Ia conclusion d'un accord portant crea­
tion d'une union de paiements a laquelle ont adhere 
au depart !'Argentine, le Bresil, le Chili et !'Uruguay. 

19. Evoquant brievement la question du commerce 
des produits de base, le representant de 1 'Espagne rap­
pelle que le Secretaire general a note (10686 seance) les 
resultats insuffisants obtenus jusqu'a present en ce qui 
concerne les accords internationaux relatifs aux produits 
de base. Ces accords ne portent que sur quatre produits 
- ble, sucre, ctain et huile d'olive - dont deux inte­
ressent tout specialement 1 'Espagne. Le representant de 
l'Espagne demande done instamment aux economistes 
du Secretariat de !'Organisation des Nations Unies d'exa­
miner particulierement ces problemes et de mettre au 
point des methodes plus pratiques et plus efficaces pour 
reglementer le commerce international des produits de 
base, en vue d'aider a stabiliser l'economie de nombreux 
pays sous-developpes. La del6gation de 1 'Espagne par­
tage I' opinion exprimee par le Secretaire general, selon 
laquelle une reduction judicieuse de certains tarifs 
douaniers dans le sens indique par le secretariat des 
Parties contractantes a 1 'Accord general sur . les tarifs 

douaniers et le commerce (GATT) et des droits de 
consommation dans les pays industriels faciliterait consi­
derablement Ia solution des problemes difficiles auxquels 
ont a faire face les pays peu developpes. 
20. En Espagne, le reve~u national a continue d'aug­
menter depuis 1950, mais le taux d'accroissement a 
ftechi, passant de 8,2% en 1957 a 3,8% en 1958; 
le taux exponentiel pour Ia periode allant de 1950 
a 1958 a ete de 6,6 %· Le revenu national a atteint 
environ 439 milliards de pesetas en 1958. L 'accroisse­
ment s'explique par une augmentation de 2,1% de la 
production agricole et une augmentation de 7,8 % de 
Ia production industrielle, notamment dans le secteur de 
l'acier; en effet, Ia production d'acier a ete de 1.475.000 
tonnes, grace a une augmentation de 37,5 % de Ia pro­
duction de fonte par rapport a 1957. La production 
d'energie electrique s'est accrue de 12% et celle d'acide 
sulfurique, qui est a Ia base de l'industrie chiinique, 
de 8, 7 %. On a note des progres analogues de Ia pro­
duction d'engrais a base de phosphate et de potasse, 
ainsi qu~:; de Ia production de ciment et de charbon. 
Les importations de petrole ont continue a augmenter 
et ont atteint 5.900.000 tonnes environ en 1958, et une 
nouvelle loi encourage Ia prospection de gisements de 
petrole. En depit de Ia situation sur les marches mon­
diaux, Ia production de sel de potassium, de zinc et 
de plomb a augmente en 1958; toutefois, celle de minerai 
de fer et de pyrites a baisse, par suite d 'un recul de Ia 
demande mondiale. La production de 1 'industrie textile 
a enregistre une hausse de 7,3% en 1958 par rapport 
a 1 'annee precedente, mais les industries textiles . du 
coton et de Ia Iaine traversent une crise, Ia consomma­
tion ne s'etant pas accrue aussi rapidement que Ia 
production. 
21. Bien que les exportations aient ete superieures a 
celles de 1956 et 1957, le commerce exterieur de l'Espagne 
a enregistre un deficit d'environ 900 millions de pesetas­
or et Ia valeur des importations a diHninue. Les exporta­
tions de mineraux et de plusieurs produits primaires 
ont baisse tant en volume qu'en v;aleur, en raison de 
la situation sur les marches mondiaux. Les exportations 
d'articles manufactures ont egalement souffert, non pas 
tant de Ia situation sur les marches que du desequilibre 
entre les prix interieurs et les prix etrangers qui a dimi­
nue leur capacite de concurrence. Toutefois, les expor­
tations de produits alimentaires, notamment d'oranges, 
ont augmente en 1958 de fa9on appreciable, surtout 
en raison de taux de change plus favorables. Les prin­
cipaux produits importes ont ete le petrole et les pro­
duits primaires, ce qui a provoque une baisse des achats 
a l'etranger de machines et d'equipement. On espere 
que la nouvelle loi relative aux hydrocarbures app<)r­
tera un remede a une situation qui, sans cela, risquerait 
d'etre la plus grosse source de difficultes pour l'economie 
espa~nole. 

22. La situation du commerce exterieur, qui s'est 
aggravee depuis le debut du siecle, est devenue critique 
apres la recolte desastreuse de 1956; la situation mone­
taire reste inflationniste malgre les efforts faits pour 
enrayei' !'inflation au cours des annees precedentes. 
Tous ces facteurs ont nui gravement a la valeur de la 
peseta a l'etranger. 
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23. Le Gouvernement espagnol compte appliquer pro­
chainement un programme de stabilisation economique 
qui viendra completer les mesures qu'il a prises il y a 
un an et demi pour Iutter contre le grave danger d 'une 
inflation croissante. Bien entendu, Ia position de I 'Espagne 
a subi le contrecoup des evenements economiques qui 
se sont produits en Europe a Ia fin de l'annee 1958, 
en particulier du retour a une convertibilite partielle, 
de la liberation des echanges, de l'accroissement des 
facilites multilaterales pour les paiements intereuropeens 
et de !'institution du Marche commun. Apres avoir 
consulte plusieurs organismes techniques nationaux, le 
Gouvernement espagnol a conclu qu 'il fallait arreter 
!'inflation, tout en accelerant le rythme auquell'Espagne 
s'integre aux courants les plus recents de l'economie 
europeenne. 11 coopere a cette fin avec I 'OECE et le 
FMI. 
24. L'Espagne a ete representee a l'OECE par un 
observateur depuis 1955 et elle est membre associe de 
cette organisation depuis 1958. Recemment, l'Espagne 
et le secretariat de l'OECE ont entrepris des consultations 
au sujet d'un plan qui permettrait d'integrer totalement 
et definitivement l'economie espagnole a l'economie 
europeenne. Parallelement, le Gouvernement espagnol a 
engage des negociations avec le FMI, qui a envoye a 
Madrid, en avril 1959, une mission technique prelimi­
m~ire. Le plan de stabilisation a ete elabore apres consul­
tation tant du FMI que de l'OECE. 
25. En 1959/60, on fera en sorte que les depenses du 
secteur public n'augmentent pas sensiblement par rap­
port a 1958. Dans le secteur prive, on fixera un plafond 
au credit bancaire, pour Ia Banque d'Espagne comme 
pour les banques commerciales. La reglementation des 
prix sera assouplie, notamment en ce qui concerne les 
marchandises ayant donne lieu a une liberation des 
echanges entre pays membres de l'OECE. L'Espagne 
liberera peu a peu ses importations en provenance des 
pays membres de 1 'OECE et supprimera le systeme des 
contingentements. Elle etendra ces mesures de liberation 
au plus grand nombre possible de matieres premieres, 
de produits alimentaires et de biens d'equipemeni qu'elle 
importe de pays avec lesquels elle n'a conclu aucun 
accord de paiements bilateral. Le tarif douanier espagnol 
sera revise et modernise de maniere que 1 'Espagne puisse 
adherer ulterieurement au GATT. Des mesures analogues 
de liberation seront prises en ce qui concerne les transac­
tions invisibles. Enfin, comme derniere mesure, 1 'Espagne 
rajustera la valeur internationale de Ia peseta sur Ia base 
de sa valeur effective a 1 'heure actuelle et elle abo lira 
les taux de change multiples. 
26. Le Gouvernement espagnol n'ignore pas que cette 
politique sera difficile pour un pays qui, sur le plan 
economique, a ete contraint de vivre pendant de nom­
breuses annees dans l'isolement. L'Espagne espere done 
rencontrer Ia comprehension et l'appui des pays qui ont 
le plus avantage a ce que son economie se developpe de 
maniere saine et orthodoxe. 

27. M. AUBOIN (France) est heureux de noter que, 
dans toute !'Etude sur l'economie mondiale, 1958, on 
trouve exprimee la conviction que !'amelioration des 
conditions de vie et de !'entente entre les nations ne peut 

venir que d'une volonte resolue d'expansion dans les 
pays les plus developpes, permettant aux pays moins 
developpes de rattraper a leur tour leur retard. Les faits 
recents montrent que Ia reprise s'est dessinee vigoureuse­
ment aux Etats-Unis et qu'en Europe on se rapproche 
des niveaux de production tres eleves atteints precedem­
ment. Les auteurs de 1 'Etude expriment la crainte que 
le souci d'enrayer Ia hausse continue des prix et Ies 
preocr.tl.p~tions concernant Ia balance des paiements ne 
poussent les gouvernements, meme ceux des pays les 
plus developpes, a freiner deliberement 1 'expansion. Ce 
freinage delibere serait, en effet, grf!ve pour !'ensemble 
du monde. 
28. II semble que ce qui s'est passe depuis une dizaine 
d'annees apporte de serieux elements de confiance en 
l'avenir: pendant cette periode, !'effort constructif, la 
volonte d'utiliser a plein le travail des homme~ et les 
possibilites des techniques modernes ont nettement 
domine !'evolution de l'economie mondiale. Le souci 
de promouvoir une croissance equilibree, done durable, 
et, pour cela, de retablir un systeme monetaire veritable­
ment satisfaisant, s'est trouve par Ia force des choses 
un peu au second plan durant les premieres annees de 
l'apres-guerre. Dans de nombreux pays, il en est resulte 
des poussees inflationnistes, des hausses de prix et des 
crises de devises qui ont oblige les autorites a reviser 
leur politique. II n'est done pas etonnant que, dans les 
pays les plus evolues, !'accent ait ete mis peu a peu, 
non seulement sur !'aspect physique. mais aussi sur 
!'aspect financier et monetaire de !'expansion. Dans 
cette evolution, les organisations internationales ont joue 
un role tres utile. 
29. On a pris conscience du fait qu'une politique mone­
taire active et souple, tendant a eviter les exces ou les 
insuffisances de liquidites et a maintenir une stabilite 
au moins relative des changes et des prix constituait Ia 
base la plus sftre d'une expansion equilibree. On s'est 
rendu compte a l'usage de Ia vanite des politiques qui 
pretendaient trouver dans des mesures negatives de res­
triction et de nationalisme economique un moyen de pro· 
mouvoir le progres. A cette evolution, Ia France s'est 
toujours associee. 11 lui a ete heureusement possible de. 
participer pleinement aux progres decisifs que la majorite 
des pays europeens ont faits en decembre 1958 vers Ia 
convertibilite monetaire, Ia liberation des echanges et 
l'abaissement progressif des tarifs douaniers. 
30. Des analyses faites par le Secretaire general et par 
la Commission du commerce international des produits 
de base, Ia delegation de la France retient deux faits 
significatifs: les pays peu developpes ont vu leurs exporta­
tions diminuer en valeur dans des proportions sensibles 
de 1957 a 1958, et, a cette baisse de recettes des pays 
exportateurs de matieres premieres, s'est ajoutee une 
evolution des termes de l'echange defavorable a ces 
pays. La delegation de la France est done particuliere· 
ment d'accord avec le Secretaire general quand i1 dit 
que le probleme des produits de base se situe au centre 
meme des problemes plus vastes du developpement econo· 
mique des pays sous-developpes et que I 'incertitude dans 
laquelle se trouvent ces pays quant a !'evolution de leurs 
revenus pese sur leur rythme d 'expansion et leur stabilite 
economique. 
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31. Derriere les grandes variations de l'activite econo­
mique, d'autres causes encore exercent une action per­
sistante: un desequilibre entre la production et la 
demande, ainsi que des substitutions ou des economies 
de matieres premieres. 11 n'en reste pas moins que les 
ralentissements cycliques de l'activite economique mon­
diale posent periodiquement le probleme des matieres 
premieres. C'est ainsi que la communaute internationale 
a eu, au cours des deux dernieres annees, 1' occasion de 
prendre de plus en plus nettement conscience des diffi­
cultes relatives au commerce des produits de base et 
de la necessite de les resoudre. D 'ou la reorganisation 
de la Commission du commerce international des pro­
duits de base et une grande activite sur le plan interna­
tional. On peut done dire qu'actuellement se manifeste 
un concours de volontes tel qu'on n'en avaitjamais connu 
dans ce domaine. La Commission du commerce inter­
national des produits de base se propose, dans son pro­
gramme de travail, d'aborder !'etude des perspectives 
de la production et de la demande de produits primaires 
(E/3225, par. 61). C'est la une tache difficile, mais non 
pas impossible. 
32. L'importance de ces etudes ne doit pas faire oublier 
qu'un systeme d'intervention concrete a deja ete mis sur 
pied et qu'il importe d'en assurer le bon fonctionnement. 
L'adhesion generalisee des principaux producteurs et 
consommateurs aux accords internationaux existants 
serait la meilleure preuve que la communaute interna­
tionale a com priG Ia necessite d 'un effort collectif. En 
meme temps, il taut que les pays sous-developpes, eux­
memes producteurs de matieres premieres, temoignent 
d'une solidarite reelle. Comme il est dit dans le dernier 
rapport du Fonds monetaire international (E/3197), 
les pays peu developpes ne peuvent eluder }'obligation 
d'adapter leur economie aux fluctuations de la demande, 
encore qu'il appartienne essentiellement aux grands 
pays industriels de prevenir et de corriger les variations 
cyoliques excessives. 
33. L'Etude sur l'economie mondiale, 1958, et l'expose 
liminaire du Secretaire general (1068e seance) font une 
large place a la question capitate de }'expansion econo­
mique dans ses rapports avec !'evolution des prix. Cette 
analyse fait ressortir ce qui semble etre une opposition 
entre la recherche de !'expansion et celle de la stabilite 
des prix, et le Secretaire general comme les auteurs de 
l'Etude ont exprime la crainte que le premier objectif 
ne soit sacrifie dangereusement au second. Le Conseil a 
entendu sur cette importante question des avis divergents. 
Un fait essentiel est le caractere cumulatif des hausses 
comme des baisses de prix chroniques et leurs repercus­
sions rapides sur Ia balance des p~iements. La France en 
a fait !'experience recemment encore. 
34. Le Gouvernement fran~ais a maintenant mis en 
reuvre une reforme d'ensemble portant sur l'assainisse­
ment des finances publiques et sur le rattachemer1t de 
l'economie fran~aise a l'economie internationale. La 
reforme a ete deliberement fondee sur !'expansion, 
L'objectif essentiel, qui etait le renversement de Ia ten­
dance a Ia baisse du franc et a l'epuisement des reserves, 
a ete atteint avec ~ne rapidite remarquable. Tres vite 
aussi, il est apparu que Ia hausse des prix se tenait dans 
des limites beaucoup plus etroites qu'on ne l'avait 

prevu initialement. Mais le point le plus interessant est 
que la reforme a favorise une reprise qui est maintenant 
devenue tres nette. L'indice de Ia production industrielle 
a depasse en mai celui du mois correspondant de 1958 et 
il a atteint ainsi un nouveau record, 171 contre 100 en 
1952. 
35. Le developpement des exportations a ete, de son 
cote, plus rapide qu'on ne l'escomptait et le commerce 
exterieur a connu de nouveau des excedents. Les reserves 
de change ont augmente en six mois de 1.250 millions de 
dollars et atteignent maintenant 1.633 millions de dollars, 
soit 700 millions de plus que Ie montant des engage­
ments a court terme de Ia France. En consequence, le 
Gouvernement fran9ais a decide de prendre de nouvelles 
mesures de liberation des echanges. 

36. Une situation eminemment favorable a une vigou­
reuse expansion a done ete creee en France. La France 
est d'ailleurs depuis le debut de l'annee associee plus 
etroitement aux autres pays europeens membres de Ia 
Communaute economique europeenne. A cet egard, 
le representant de Ia France voudrait relever une remarque 
assez surprenante du repres~ntant de l'URSS, qui, a 
Ia 1069e seance, a dit que Ie Marche commun etait 
contraire aux principes de Ia Charte des Nations Unies. 
Le representant des Pays-Bas a deja repondu de fa~on 
pertinente (1069e seance) au representant de l'URSS. 
Le representant de Ia France se bornera a ajouter que 
de telles accusations ne devraient pas etre lancees a la 
Iegere. En !'occurrence, le manque de fondement de ce 
grief est encore souligne par Ia sollicitude inattendue du 
representant de l'Union sovietique pour !'unite de !'Eu­
rope occidentale et pour l'OECE. M. Auboin tient a 
assurer le representant de l'Union sovietique que les buts 
que se proposent les six Etats Membres de la Commu­
naute economique europeenne ne seront pas atteints si 
le Marche commun ne concourt pas au devoloppement 
des echanges dans le monde. 

37. En ce qui concerne Ia politique monetaire ameri­
caine, le representant de Ia France voudrait, pour sa 
part, faire remarquer simplement que la politique suivie 
par les Etats-Unis a eu !'immense merite d'eliminer cette 
penurie de dollars dont on disait, il n 'y a pas si longtemps, 
qu'elle avait un caractere permanent. 

38. Rien ne permet de penser qu'une politique qui a 
donne des resultats si positifs et universellement consi­
deres comme souhaitables puisse etre renversee. La dele­
gation de Ia France est convaincue, au contraire, qu'elle 
continuera a fournir une base solide au progres general, 
qui est l'objectif commun. 

39. M. FARUQI (Pakistan) constate qu'il se mani­
feste au sein du Coneeil des divergences d'opinion mar­
quees sur les conclusions a tirer de I' Etude au sujet du 
commerce des produits de base et des perspectives eco· 
nomiques, meme parmi les pays appartenant au meme 
groupe de pays economiquement developpes et souscri­
vant aux memes idees~ tels que Ies Pays-Bas, d 'une part, 
et Ie Royaume-Uni et 1es Etats-Unis d' Amerique, d'autre 
part. 
40. 11 y a divers facteurs dont 1 'Etude aurait pu tenir 
compte. Pour citer Uil exemple, les termes de l'echange 
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des pays de production primaire souffrent des taux de 
fret trop eleves autant que du bas prix des produits 
de base. Les termes de l'echange jouent UD. role plus 
important que le volume des echanges ou le maintien 
d'un rapport constant entre !'augmentation du volume 
des echanges de produits manufactures et celui des 
echanges de produits de base. La situation ne justifie 
ni un optimisme exagere . ni Ia panique, mais on peut 
mesurer l'urgence de l'action a entreprendre aux 
progres presque insignifiants que les pays sousftdeve­
loppes ont realises jusqu'ici dans le domaine du deve­
loppement economiques malgre toute la bienveillance et 
!'aide materielle dont ils beneficient de la part des pays 
economiquement developpes. 
41. Les pays economiquement sous-developpes ont 
droit a une protection et a un traitement equitable en 
matiere de commerce des produits de base. Les accords 
internationaux conclus pour quelques produits et toute 
l'aide etrangere dont ils ont beneficie n'ont pas donne 
de resultats vraiment importants. Pourtant, la delegation 
du Pakistan est fermement convaincue que les boones 
intentions ne font pas defaut aux Nations Unies et 
qu'il su:ffit d'une politique concrete pour qu'elles s'expri­
ment par !'action. 
42. Decrivant la situation economique generale de 
l'Asie et de !'Extreme-Orient, M. Faruqi declare qu'elle 
laisse considerablement a desirer. Tant !'agriculture que 
l'industrie ont subi des revers et !'expansion de la pro­
duction connai~ un arret temporaire. La production 
de cereales de la region, par habitant, est tombee au 
ni·/eau le plus bas depuis 1952, principalement en rai­
son des conditions atmospheriques defavorables. Toute­
fois, l'industrie s'est developpee a Taiwan, en Coree 
du Sud, au Pakistan et aux Philippines. Mais les aug­
mentations enregistrees sont modestes et revelent un 
tlechissement du taux d'accroissement. Dans !'ensemble 
de la region, c'est l'industrie textile qui a souffert le 
plus, car la production a fiechi par suite de Ia diminu­
tion de Ia consommation mondiale de textiles. 

· 43. La production de denrees alimentaires au Pakis­
tan a diminue de 4,2 % en 1957/1958 et il a fallu impor­
ter des cereales. Les difficultes en matiere de devises 
ayant entraine des restrictions aux importations des 
produits necessaireg a I 'industrie, Je taux d 'accroisse­
ment de Ia production industrielle a diminue. La cir­
c"alation monetaire a augmente de 7 %. Intervenant a 
un moment oil la production agricol·e etait en stagnation 
et oil le developpement industriel se ralentissait, l'accrois­
sement .Je Ia ·circulation monetaire a eu tendance a 
faire monter les prix. Les tendances intlationnistes ont 
egalement eu des repercussions sur Ia balance des 
paiements, car elles ont reduit les excedents exportables 
et fait augmenter les importations de cer6ales, alors 
que les prix a l'exportation tlechissaient sous Ia pres­
sion de la recession qui se faisait sentir sur les marches 
mondiaux de produits. Une des premieres mesures qu'a 
prises le nouveau Gouvernement pakistanais a ete de 
reglementer les prix de la plupart des biens de consom­
mation de premiere necessite, qui avaient atteint un 
niveau dangereux. Le gouvernement a cree un comite 
consultatif des prix et ·a fixe pour les industriels une 
marge beneficiaire ne pouvant depasser 20 % du chiffr6 

d'affaires. Le gouvernement s'est egalement attaque au 
probleme de Ia reforme agraire et il a accorde la priorite 
la plus elevee a la production de denrees alimentaires. 
Une commission. agricole, qui est en voie de creation, 
sera chargee de faire rapport au gouvernement sur la 
production agricole et de proposer des mesures en vue 
de 11 amelioration de cette production. 
44. Le Gouvernement pakistanais a 1 'intention de 
donner plus d 'importance aux petites et moyennes 
industries et aux activites artisanales. II a compris que 
Ia concentration de grandes industries dans un petit 
nombre de villes importantes n'eleverait pas le pouvoir 
d'achat de Ia population ni n'augmenterait les possibilites 
d'emploi. Les petites industries assureront de meilleures 
possibilites d'emploi aux travailleurs agricoles et a leurs 
families. Le gouvernement encourage les investissem~nts 
de capitaux etrangers et a revise sa politique commerciale. 
Les exportateurs soilt autorises a utiliser 20 a 40 % de 
leurs recettes en devises pour importer des produits 
figurant sur une liste de 219 produits autorises dans le 
cadre du programme des primes. a !'exportation. Le 
gouvernement a egalement pris des mesures pour Iutter 
contre les tendances intlationnistes dans le pays, et le 
taux de l'escompte a ete eleve. Les depenses publiques . 
concernant le developpement economique seront limitees 
aux ressources fournies par l'aide etrangere, l'epargne 
publique et 1 'epargne privee veritable. 

45. M. ORTIZ (Costa-Rica) dit que Ia delegation du 
Costa-Rica ne peut partager l'optimisme que l'on releve 
dans quelques-unes des declarations qui ont ete faites 
au cours du debat. 
46. La delegation du Costa~Rica partage le point de 
vue exprime par le Secretair.~ general (10686 seance) et 
le representant du Royaume-Uni (1071 e seance), touchant 
1 'importance primordiale du probleme des pays sous­
developpes. 
47. Analysant Ia situation economique du Costa-Rica, 
1v!. Ortiz signale que le prix du cafe, principal produit 
d'exportation~ est en baisse constante sur le marche 
mondial, en raison de Ia concurrence atricaine. C'est 
pourquoi le Costa-Rica 2- du prendre d'energiques 
mesures protectionnistes et imposer des droits de douane 
eleves pour eviter unc catastrophe economique. La 
population en souffre, ne pouvant acheter des produits 
manufactures a cause de leur prix eleve. L'Organisation 
des Nations Unies aide les divers pays d'Amerique 
centrale a creer un marche commun, mais il faut du 
temps pour mettre en reuvre des plans de cette enver­
gure, et Ia situation economique du Costa-Rica exige 
une action immediate. M. Ortiz se demande si les pays 
developpes qui achetent ailleurs du cafe en le payant 
peut-etre un cent de moins la livre se rendent compte des 
effets qui en resultent pour l'economie costaricienne. Si 
ces pays pouvaient accepter d'acheter du cafe, pendant 
dix ans au moins, a un prix raisonnable, les pays sous­
developpes de 1' Amerique centrale pourraient achever 
!'execution de leurs plans d'integration economique et 
d 'industrialisation et diversifier leurs exportations. 
48. Le Costa-Rica garde toute sa confiance dans !'Orga­
nisation des Nations Unies, mais i1 a malheureusement 
I 'impression que les pays hautement industrialises ont 
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tendance a devenir plus riches, vendant leurs produits 
a des prix plus eleves et achetant des matieres premieres 
a bas prix, et que les pays sous-developpes de l' A.t"llerique 
centrale tendent a devenir plus pauvres et a rester sous­
developpes parce que les prix payes pour le cafe sont 
trop bas. 

49. M. MASOIN (Observateur de Ia Belgique), prenant 
Ia parole sur !'invitation du President, dit que la situa­
tion presente inquiete le Gouvernement beige. En effet, 
il y a disparite entre la rapidite du redressement econo­
mique aux Etats-Unis et Ia lenteur de Ia reprise en 
Europe. D'autre part, le nouvel essor economique des 
Etats-Unis et de !'Europe n'a que faiblement irdlue 
jusqu 'ici sur le•; prix des matieres premieres. Cette sta­
bilite relative des prix est peut-etre le gage d'un deve­
loppement de longue duree de !'expansion qui se dessine, 
mais Ia deflation des prix des produits exportes par les 
pays d'outre-mer en voie de developpement est venue 
aggraver serieusement le deficit de leur balance des 
paiements et de leur budget. Ce qui est plus grave encore, 
peut-etre, c'est qu'il n'est pas certain que les termes 
actuels de l'echange entre matieres premieres et produits 
industriels soient anormaux. Or, nombre de pays ont 
etabli leur niveau de vie sur Ia base des termes de 
l'echange exceptionnels des annees 1~50 a 1956. 
50. Les auteurs de !'Etude sur l'economie mondiale, 1958, 
font observer que le developpement des pays industria­
lises n~ se repercute pas proportionnellement dans les 
p~ys producteurs de matieres premieres pour Ia raison 
que leur developpement s'exprime par Ia recherche de 
Ia qualite autant que de Ia quantite et par !'expansion 
du secteur tertiaire, plutot que des secteurs primaire et 
secondaire. 
51. II semble que cela pose des problemes de grande 
envergure. En premier lieu, le moment est venu d'aborder 
le probleme de Pexpansion, non plus seulement a !'eche­
lon national ou regional, mais sur le plan international, 
comme le Secretaire general 1 'a si bien fait observer. 
Par expansion, les uns entendent !'expansion de Ia capa­
cite de production, les autres !'expansion de la demande. 
Les deux conceptions sont justes - Ia premiere a longue 
echeance, la seconde a court terme - et elles se com­
pletent, Ia demande devant a tout momP.nt depasser 
l'offre pour justifier !'augmentation de la capacite de 
production qu 'implique le progres. Certains invoqueront 
le risque d 'inflation, mais il faut se garder de sous­
estimer l'elasticite des economies evoluees et de sures­
timer·Ies risques d'une expansion de Ia demande. Certes, 
poursuivie sur des plans particuliers, !'expansion se 
heurte bientot a des limites qui sont le deficit de la balance 
des paiements, ou Ja hausse des prix et des couts interieurs, 
et elle aboutit a la recrudescence du protectionnisme, 
ce qui est le contraire d 'une solution. 
52. L'immense superiorite d'une politique expansion­
niste de portee mondiale est que ses consequences se 
neutralisent et laissent subsister !'augmentation du 
potentiel ecunomique et !'amelioration du bien-etre des 
peuples. C'est dans ce sens que le Gouvernement beige 
a compris l'appel du Secretaire general et qu'ill'appuie. 
53. Deuxiemement, i1 faut repenser le probleme du 
developpement economique des pays sous-developpes. 

Ce probleme tend meme a s'aggraver~ avec !'expansion 
demographique rapide de ces pays. Au Congo Beige, 
il faut investir de 300 a 400 millions de dollars par an 
pour permettre a u.ae population qui s'accroit au rythme 
de 2,7% par an d'ameliorer son revenu par habitant 
de 2 a 2,5 % par an. Le Congo etant essentiellement 
producteur de matieres premieres, malgre les progres de 
son industrialisation, et la Belgique, pays transforma­
teur, Ia regularisation des cours de ces matieres inte­
resse doublement le Gouvernement beige. Le probleme 
est diflicile a resoudre: il faudrait que les accords de 
stabilisation fussent generaux - c'est-a-dire s'etendent 
a tous les produits - et mondiaux, pour offrir une 
solution durable. 
54. Ce que le Gouvernement beige craint surtout, 
c'est qu'a longue echeance Ia regularisation ne tourne 
au detriment des pays producteurs, a la suite d 'une reduc­
tion systematique de leur capacite de production ou 
de Ia formation de stocks. 11 semble done que la regula" 
risation des cours ne constitue qu 'un aspect tres partie! 
et tres provisoire du probleme general du developpe­
ment economique des pays sous-developpes. Ce sont 
les recettes de ces pays qu'il faudrait stabiliser, et ce 
n'est possible que dans le cadre d'une expansion conti­
nue de l'economie mondiale et d'une industrialisation 
systematique des pays producteurs de matieres pre­
mieres. Les deux problemes sont lies. Leurs solutions 
sont aussi solidaires. 
55. Si une politique d'expansion concertee permettait 
un accroissement annuel d,1 revenu mondial de 4 %, 
une fraction de ce surplus pourrait etre affectee a des 
investissements dans "les pays sous-developpes. Bientot, 
les depenses au titre des transferts internationaux s'ins­
criront normalement dans les budgets publics, mais la 
mobilisation des ressources doit presenter un caractere 
general. 

56. M. EGGERMANN (Confederation internatio­
nale _:Js syndicats chretiens ), prenant la parole sur 
!'invitation du President, declare qu'il est encourageant 
de constater que Ia ::.ituation ecouomique mondiale est 
actuellement plus favorable qu'au cours de l'ete 1958, 
mais Ia Confederation internationale des syndicats chre­
tiens (CISC) deplore que tant de pays hesitent a prendre 
des mesures plus energiques pour stimuler !'expansion. 
Dans la plupart des pays, et m@me dans ceux dont la 
capacite de production permettrait une augmentation 
de la production, le taux actuel du developpement 
economique est absolument insuflisant. 11 ressort claire­
ment de l'Etude sur l'economie mondiale, 1958, que 
c'est essentiellement par crainte de !'inflation que les 
gouvernements ne prennent pas les mesures necessaires. 
Cette crainte est actuellement exageree et il ne faut pas 
oublier les consequences non moins graves de la defla­
tion. Les auteurs de I' Etude ont montre que beaucoup 
de pays etaient prets a accepter de longues periodes 
de sous-emploi afin d'assu.rer une stabilite absolue des 
prix. 
57. Actuellement, Ia situation du marche du travail est 
loin d'etre satisfaisante, le taux d'augmentation de 
l'emploi etant beaucoup moins eleve que celui de la 
production. Le seul remede a cette situation est l'eta-
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blissement d 'un taux con vena? ~ de developpement 
economique. L 'Etude indique que le degre de reprise 
depend entierement de l'eto/ ~'"le la demande: celle-ci 
sera stimulee si tous les pays interesses prennent des 
mesures pour accroitre la consommation, les investis­
sements et les echanges commerciaux. n faut s'atta­
cher particulierement a augmenter la consommation en 
elevant les salaires, en diminuant les impots sur les 
revenus moyens et faibles, et en elargissant les mesures 
de securite sociale. L'augmentation des salaires ne 
peut etre consideree comme une cause primordiale 
d'inflation dans une economie en voie d'expansion, et, 
si les gouvernements hesitent a assurer une plus grande 
stabilite des prix en recourant a la reglementation des 
prix et aux subventions, les organisations syndicates 
demanderont des augmentation~ de salaires. 
58. L'Etude signale !'importance du role joue par le 
secteur public dans le redressement. La CISC lance un 
appel a tous les gouvernements interesses pour qu'ils 
reconsiderent leur politique dans ce domaine et con­
sacrent des sommes plus elevees au logement, aux 
ecoles, aux hopitaux, etc. 
59. II est bien connu que les pays producteurs de 
matieres premieres financent leur developpement econo­
mique a l'aide de leurs exportations; or, celles-ci n'ont 
pas augmente ces dernieres annees, surtout parce que 
Ia demande de matieres premieres des pays industrialises 
s'est accrue moins rapidement que leur revenu. A ce 
probleme a long terme s'est ajoutee l'instabilite a court 
terme. Cependant, les auteurs de 1' Etude prevoient que 
1959 sera une annee un peu meilleure. Dans ces condi­
tions, la CISC attache une grande importance aux poli­
tiques nationales et internationak des produits. Elle 
partage !'opinion exprimee au chapitre 2 de l'Etvde, 
selon laquelle des mesures nationales sont absolument 
insuffisantes pour resoudre un probleme d'une portee 
internationale. Bile desire aussi s'associer aux recom­
mandations principales · qui sont presentees dans le' 
chapitre 3 de 1' Etude. 
60. Les nouveaux plans des pays a economie planifiee 
sont avant tout caracterises par la diminution des taux 
de developpement prevus pour l'industrie et 1 'agri­
culture. II est tres significatif que les autorites respon­
sables aient approuve ces changements. Les aspirations 
a une vie meilleure des peuples touches par les pro­
grammes d'industrialisation forcee ont dft beaucoup 
contribuer a ces changements. La nouvelle situation des 
pays a economie planifiee confirme la convicHon de Ia 
CISC que, a Ia longue, seul,!s triompherom; les poli­
tiques economiques qui reconnaisscnt ouvertement la 
primaute des considerations d'ordre social sur l~s consi­
derations d'ordre economique. 
61. La CISC voudrait suggerer au Conseil de recomman­
der a to us les Etats Membres de 1 'Organisation des 
Nations Unies d'attacher une plus grande importance 
au point de vue des travailleurs. 

62. Le SECRETAIRE GENERAL dit que, au terme 
du debat sur 1a situation economique mondiale en seance 
pleniere, il voudrait remercier toutes les delegations 
participantes des observations bienveillantes qu 'elles ont 
presentees a propos de 1 'Etude sur I' economie mondiale, 
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1958, et de !'expose qu'il a fait a l'ouverture du c!ebat 
(1068e seance). La discussion a ete salutaire, et il est 
juste d'ajouter qu'elle a contribue a preciser certains 
des grunds problemes qui se posent a 1 'economie mon­
diale. Ces problemes sont loin d'etre simples; personne 
ne saurait done etre surpris que !'accord n'ait encore 
pu se faire quant a la nature des phenomenes et des 
causes qui entrent en ligne de compte, sans meme parler 
des mesures a prendre pour resoudre ces problemes. 
Le simple fait que le Conseil economique et social soit 
une tribune ou les representants des nations du monde 
peuvent se rencontrer pour discuter de ces questions et 
travailler dans un effort soutenu a harmoniser leurs 
vues represente deja un grand progres. 

63. Les Nations Unies ont fixe a l'humanite tout entiere, 
sur le plan economique, un objectif d'une portee extre­
mement vaste. 11 ne s'agit de rien de moins que de la crois­
sance equilibree de l'economie mondiale. Personne n'est 
assez naif pour croire que ce but peut etre atteint a bref 
delai. Toutefois, de !'avis du Secretaire general, c'est un 
objectif que 1 'homme ne peut meconnaitre s 'il veut en 
fin de compte apprendre a vivre en paix avec lui-meme 
et avec son prochain. 

64. On a entendu repeter si souvent dans 1es salles de 
reunion de !'Organisation des Nations Unies !'expression 
«croissance equilibree de l'economie mondiale »que l'on 
peut parfois se demander si l'on n'en est pas arrive a 
ne plus en percevoir la signification reelle. Et pour·tant, 
c'est indubitablement la le but le plus ambitieux que 
I 'humanite se so it jamais fixe sur 1e plan economique, 
puisqu 'il embrasse - et en un sens, par consequent, 
remplace - tous les autres objectifs economiques. II 
englobe non seulement la croissance economique equi· 
libree a 1 'interieur des nations, objectif deja difficile a 
atteindre en soi, mais, plus encore meme, une croissance 
economique realisant l'equilibre entre les nations. 

65. C'est avec la generation actuelle seulement que le 
monde est devenu conscient du sens exact de l'objectif 
que l'on designe par croissance equilibree, meme a 
l'interieur des nations. Jusqu'a la grande crise econo­
mique de 1929 et des annees qui ont suivi, on avait gene· 
ralement tendance, comme chacun sait, a presumer 
qu'en matiere economique il s'agissait essentiellement 
de realiser l'equilibre entre l'offre 'et la demande sur les 
divers marches. Si les prix etaient suffisamment souples 
pour que l'equilibre se maintienne sur ces marches, on 
en deduisait que l'equilibre global de 1'economie s'eta· 
blirait de lui-meme. Depuis lors, nul n'ignore plus que 
le probleme est plus vaste et qu 'il s 'agit de maintenir 
le plein emploi, d'assurer l'equilibre entre Ia demande 
et l'offre globales ou entre l'epargne et l'investissement, 
et non pas seulement de maintenir l'equilibre sur les 
divers marches. 

66. Nul ne peut manquer d'etre impressionne par 
rampleur des progres ainsi realises dans Ia pensee eco· 
nomique. Ils ont permis de concevoir d 'innombrables 
mesures d'ordre fiscal, financier ou autre qui renforcent 
considerablement la resistance de l'economie mondiale 
et sa faculte de redressement. Ils ont egalement permis 
de mettre au point toute une serie de stabilisateurs auto· 
matiques auxquels on a eu recours pour frein~r la baisse 
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de 1 'activite au cours des trois recessions economiques 
qui ont eu lieu depuis la fin de Ia guerre. Comme on 1 'a 
fait observer dans 1 'Etude sur I' economie mondiale, des 
crises de l'ampleur de celle des annees trente son.t main­
tenant devenues inconceVttbles. Mais entre Ia crise ter­
rible des annees trente et les recessions que l'on a connues 
dans 1 'apres-guerre, il y a place pour toute une serie 
de crises plus ou moins importantes. S 'il est un point 
sur lequel les opinions divergent vraiment a ce sujet, 
ce n'est pas sur le fait que l'on peut se feliciter de !'ame­
lioration survenue par rapport au passe. C'est bien 
plutot sur la question de sa voir si Pexperience de l'apres­
guerre prouve suffisamment que l'on est maintenant en 
droit de presumer que, dorenavant, les recessions seront 
toujours courtes et benignes. Comme ill'a indique dans 
son precedent expose (1068e seance), le Secretaire general 
croit que le monde est encore loin d'avoir une connais­
sance si precise des forces economiques - et tnoins encore 
Ie pouvoir de les diriger entierement- qu 'il puisse ecarter 
a tout jamais l'eventualite d'une crise economique sen" 
sibl~ment plus grave que celles qu 'il a connues depuis 
la guerre. Bien entendu, le Secretaire general serait heu­
reux si l'avenir lui donnait tort, mais, en attendant, il 
lui parait necessaire de continuer a dire avec insistance 
au Conseil qu 'il ne faut pas demander aux stabilisateurs 
automatiques de remplir un role plus lourd que celui 
pour lequel ils sont reellement COnyUS. 
67. Le Secretaire general n'est pas non plus pessimiste 
pour ce qui est du redressement posterieur a la derniere 
recession. Au contraire, comme il l'a souligne dans sa 
precedente intervention, si l'on examine la situation dans 
l'immediat, il pense que l'on a raison de juger encoura­
geante la tournure qu'ont prise les evenements. Bien que 
1' Etude ait ete terminee il y a plusieurs mois et redigee 
d'apres des donnees interessant des mois anterieurs, on 
y constatait deja avec satisfaction que cette recession, 
m8me si ene· a ete plus accusee que les deux recessions 
precedentes, a ete encore plus breve. Loin de se horner 
a dire que le monde a simplement ete assez heureux 
pour sortir de la recession, le chapitre 5 donne des indica­
tions detaillees sur le role joue dans ce redressement par 
la politique monetaire et financiere des Btats. 
68. Toutefois, la question fondamentale qui est exami­
nee dans l'Etude n'est pas l'ampleur de la derniere reces­
sion ou le rythme du redressement, mais le probleme 
que pose a longue echeance Ia croissance dans la stabilite 
- phase qui, pour importante qu'elle soit, n'est qu'un 
aspect du probleme de la croissance equilibree de l'econo­
mie mondiale. Le Secretariat a pense que le probleme 
serait discute de fayon plus profitable au Conseil s 'il 
etait presente avec vigueur dans 1' Etude, mais i1 n 'est 
pas pret a admettre pour autant que ses conceptions 
sont pessimistes ou par trop sombres. Bnoncer un pro­
bleme, en vue de sa discussion au Conseil, ne signifie 
pas qu'il soit insoluble; a dire vrai, si le Secretaire general 
croyait vraiment qu 'il se heurte a des murs blindes dans 
lesquels aucune ouverture ne peut etre pratiquee, i1 ne 
verrait aucun interet a porter Ia question a !'attention 
du Conseil. S'il insiste pour que ie Conseil e~ les gouver­
mements etudient ces problemes, c'est dans l'cspoir de 
faire avancer, si peu que ce soit, Ia recherche dans 
laquelle tous sont engages afin de decouvrir queUes sont 
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les mesures a prendre et les programmes a suivre pour 
maintenir le plein emploi, favoriser le developpement 
economique et elever les niveaux de vie dans tous les 
pays du. monde. 
69. Tant dans les allocutions qu'il a eu !'occasion de 
prononc'-r devant le Conseil que dans les Etudes, le 
Secretaire general a bien souvent souligne les progres 
tres importants qui ont deJa ete realises depuis Ia guerre 
du seul fait que les pays ont reconnu et accepte pour 
objectif l'expansion economique. Lorsque l'objectif du 
plein emploi fut pour la premiere fois admis, pendant 
la grande crise economique, on le considera avant tout 
d'un point de vue statique, c'est-a-dire que l'on chercha 
a utiliser les ressources en main-d'reuvre et la capacite 
de production existantes. C'est seulement peu a peu, 
pendant Ia guerre, que I' on en est venu a comprendre les 
enormes possibilites de croissance economique que 
possede tout pays industriel moderne. Les considera­
tions dynamiques l'emporterent progressivement sur le 
point de vue statique, et l'on en vint a repenser l'objectif 
du plein emploi de telle sorte qu'il ne s'agissait plus 
seulement d'utiliser les ressources existantes, mais d'en 
exploiter sans cesse de nouvelles et d 'ameliorer Ia pro­
ductivite en vue d'elever le taux d'expansion. 

70~ Cette attitude s'est affermie immediatement apres 
la guerre. Face a des pressions infiationnistes violentes 
et generalisees, les gouvernements et les peuples du monde 
en tier eurent, comme le Secretaire general 1 'a indique 
dans son expose liminaire, !'esprit fixe sur le develop­
pement economique. Bien que les problemes d'infiation 
fussent pour eux un objet de preoccupation, les gouver­
nements s'efforcerent d'accelerer l'investissement et de 
favoriser une expansion economique rapide, assures 
qu'ils etaient qu'en derniere analyse il ne serait pas 
possible de Juguler cette grave inflation si 1& productivite 
n'augmentait pas assez pour que l,equilibre entre l'offre 
et la demande s'ameliore nettement. 

71. Que le developpement economique soit de plus en 
plus passe au second plan, depuis quelques annees, comme 
objectif a atteindre, est precisement ce qui preoccupe le 
Secretariat. C'est cet aspect du probleme que le Secre­
taire general a voulu evoquer et auquel une grande partie 
de l'Etude est consacree. C'est le ralentissement du taux 
d'expansion dans les grands pays industriels pendant ce 
que l'on a appele la periode de prosperite, et non pas le 
rythme auquel s'est opere le redressement apres Ia reces .. 
sion, qui pose les questions les plus importantes a longue 
echeance. 
72. Certes, le Secretaire general n 'ignore pas que les 
gouvernements avaient de multiples raisons d'adopter 
les politiques qu'ils ont suivies. II n'entend nullement 
minimiser les <!angers de 1 'inflation, du deficit budgetaire 
ou du deficit de la balance des paiements. Mais il y a 
lieu de se demander si les gouvernements n 'en sont pas 
venus recemment a accorder une trop grande importance 
a la stabilite et cela au detriment de !'expansion econo­
mique. En soulevant cette question, le Secretaire general 
ne veut pas non plus donner a entendre que les gouverne­
ments doivent passer d'un extreme a !'autre, c'est-a­
dire favoriser le developpement economique sans tenir 
aucun compte de Ia stabilite. C'est parce qu'il est per-
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suade que l'on peut en definitive concilier la croissance 
economique et la stabilite economique, et non parce 
qu'il croit que les gouvernements doivent choisir l'une 
plutot que !'autre, qu'il a, de fa~on instante, appele 
!'attention des gouvernements sur ce probleme. S'il ne 
voit pas dans le chomage et la stagnation de l'economie 
- dut-elle se situer a un niveau eleve - la ran~on rai­
sonnable dont il faut payer la stabilite des prix, i1 ne 
pense pas pour autant que I 'inflation so it le meilleur 
moyen de favoriser le developpement economique. Encore 
que le probleme soit extremement epineux et qu'on ne 
puisse y apporter une solution simple, le Secretaire 
general est fermement persuade que chaque pays peut, 
dans le cadre de ses traditions et institutions propres, 
resoudre le dilemme et assurer ala fois !'expansion et Ia 
stabilite. Mais, pour ce faire, il faut, comme premiere 
demarche tout au moins, recorinaitre que ce dilemme 
peut exister et que le chomage et la stagnation ne sont 
pas le prix que l'on peut accepter de payer pour atteindre 
a la stabilite. 

73. Le probleme de la croissance equilibree depasse le 
cadre national. C'est precisement a cause de ses incidences 
internationales que le Secretaire general lui accorde une 
telle importance. On en est venu a reconnaitre que 
l'objectif economique le plus important de !'Organi­
sation des Nations Unies est d'assurer le developpement 
economique des pays sous-developpes et de reduire 
l'ecart qui existe entre leur revenu par habitant et celui 
des pays plus industrialises. Les auteurs de 1' Etude se sont 
efforces d'analyser l'une des donnees essentielles de ce 
probleme - celle qui a trait a la nature des relations 
commerciales entre pays developpes et pays sous-deve­
loppes. lis ont cons tate . que, s 'agissant de reduire les 
differences de croissance economique, un des elements 
essentiels dont il faut tenir compte est que, dans les pays 
industriels, Ia demande de produits primaires est trop 
faible au regard de leur propre taux d'expansion. 11 y a 
evidemment de bonnes et de valables raisons a ce deca­
lage, et 1' Etude, cette annee comme precedemment, a 
ete tres largement consacree a une analyse des elements 
fondamentaux. Bien entendu, i1 n 'y a aucune raison de 
logique ni de principe pour que dans un secteur !'evolu­
tion de Ia production soit en rapport constant av~c celle 
des autres secteurs. Personne ne pretend qu'il puisse y 
a voir quoi que ce so it d 'illogique ou d 'insolite dans le 
fait que la consommation de denrees alimentaires et de 
vetements, par exemple, ne progreose pas aussi vite que 
celle des biens de consommation durables. Loin de 
suggerer que ce decalage dans la demande de produits 
primaires est imputable a des conditions irrationnelles 
de par leur nature meme, les auteurs de I'Etude font 
remarquer que, en principe, les economies de ressources 
naturelles ne doivent pas etre moins avantageuses pour 
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I 'humanite que les economies de main-d' reuvre ou de 
capitaux. Mais quelque profit qu'en puisse tirer l'huma­
nite, l'on ne saurait meconnaitre le probleme que cree 
ce decalage pour Ia croissance equilibree de l'economie 
mondiale. 
74. Le Secretaire general a fait valoir devant le Conseil 
Ia these selon laquelle les relations commerciales entre 
pays industrialises et sous-developpes forment un 
grave obstacle qui empeche d'atteindre l'objectif que 
constitue Ia croissance equilibree de l'economie mondiale. 
Cela ne signifie pas, il va sans dire, que !'inflation inte­
rieure et la deflation a l'etranger n'ont pas fortement 
contribue au desequilibre international de l'apres-guerre; 
!'Etude sur l'economie mondiale, 19561, et !'Etude sur 
l'economie mondiale, 1957 2, font une tres large place a 
!'analyse de ce probleme. Le Secretaire general n'entend 
pas davantage sous-estimer le role important que peuvent 
jouer lea mesures monetaires et de finances publiques 
lorsqu'il s'agit d'eliminer un desequilibre de la balance 
des paiements du a des pressions inflationnistes ou defia­
tionnistes. Mais, comme le Secretaire general l'a dit 
dans son expose liminaire (1068e seance)~ cela ne signifie 
nullement que cette solution puisse s'appliquer a tous 
les probU:mes de balance des paiements des pays sous­
developpes. Une politique d'economies est impuissante 
a resoudre les problemes nes d'nn desequilibre de struc­
ture tel que celui qui se produit lorsque, dans les pays 
sous-developpes, Ia demande de biens d'equipement 
tend a etre superieure a Ia demande de produits primaires 
dans les pays industriels. Ou, si elle les resout, ce n'est 
qu'en empechant !'expansion meme qui les a crees. 
75. Nul ne disconvient plus que dans un pays industriel 
l'equilibre de Ia balance des paiements dont le chomage 
aurait ete le prix est un equilibre factice. Le Secretaire 
general croit que le moment est venu d'admettre egale­
ment que, dans un pays sous-developpe, l'equilibre de 
la balance des paiements que l'on obtiendrait en elar­
gissant · et non en reduisant la difference du revenu par 
habitant entre ce pays et les pays developpes serait, lui 
aussi, illusoire. 

76. Le PRESIDENT remercie le Secretaire general de 
sa declaration. 11 annonce Ia cloture du debat general 
sur les points 2a) et 2c) de l'ordre du jour. 11 rappelle 
que, conformement a la decision prise par le Conseil 
concernant !'organisation de ses travaux, ces points 
seront renvoyes au Comite economique pour examen 
detaille et rapport. 

La seance est levee a 18 heures. 

1 Publication des Nations Unies, n° de vente: 1957.II.C.l. 
2 Publication des Nations Unies, n° de vente: 58.II.C.l. 
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